Résolution du Parlement européen sur la situation des femmes roms dans l’Union européenne

1.
Rapporteur: Lívia Járóka (PPE-DE/HU)

2.
No cote du PE: A6-0148/2006 / P6-TA-PROV(2006)0244

3.
Date d’adoption de la résolution: 1er juin 2006

4.
Objet: femmes roms dans l’UE

5.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des requêtes qu’elle contient:

La résolution identifie les femmes comme un groupe cible spécifique qui nécessite une attention particulière de la part des États membres et des institutions européennes. Étant membres d’une minorité ethnique confrontée à la discrimination sous diverses formes, les femmes roms font face à des problèmes supplémentaires liés à leur sexe. La résolution aborde notamment l’accès aux soins de santé, au logement, aux infrastructures publiques et au marché du travail, domaines dans lesquels le Parlement estime que des améliorations sont absolument nécessaires. Si les États membres/pays candidats sont les principaux destinataires de la résolution, les institutions européennes sont également invitées à mobiliser les ressources financières nécessaires et à soutenir le renforcement des capacités ainsi que l’autonomisation des femmes roms.

6.
Réponse aux requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Les principales demandes de la résolution sont conformes aux politiques de la Commission, notamment: 

· le soutien des initiatives des gouvernements et ONG en faveur de la santé des femmes, contre la violence conjugale et la traite des êtres humains,

· une intégration de la dimension hommes-femmes dans toutes les politiques communautaires y afférentes, et

· la promotion du renforcement des capacités et de l’autonomisation des femmes roms.

En sa qualité de gardienne des traités, la Commission veillera à la bonne mise en œuvre des directives antidiscrimination 2000/43/CE et 2000/78/CE. En outre, dans le cadre de l’examen de l’état de préparation des pays candidats à l’adhésion, elle analysera en détail les progrès réalisés par ces derniers en matière de mise en œuvre et d’application correcte de l’acquis en ce qui concerne les femmes roms.

Des fonds européens ont été affectés à des projets concernant les Roms issus des pays adhérents et candidats, ainsi que des États membres. Ce groupe de population a, en outre, bénéficié d’aides par l’intermédiaire d’une série d’instruments financiers comme le programme PHARE, les Fonds structurels européens et les programmes communautaires consacrés à la lutte contre les discriminations, à l’inclusion sociale, à la recherche, à l’éducation, à la formation et à la jeunesse. Les investissements consentis se chiffrent à plus de 275 millions d’euros sur les cinq dernières années. La Commission a pris une série d’initiatives visant à promouvoir le renforcement des capacités de la société civile rom et à faciliter le dialogue avec les décideurs au niveau européen, notamment dans le cadre du groupe interservice de la Commission sur les questions relatives aux Roms. Même si ces initiatives ne visent pas spécifiquement des femmes ou des hommes, la Commission est consciente des problèmes particuliers que les femmes roms connaissent et s’efforce d’en tenir compte lors de l’élaboration de mesures de financement spécifiques.

La résolution salue la création d’un institut de l’UE pour l’égalité entre les hommes et les femmes et invite ce dernier à accorder une attention toute particulière à la situation des femmes subissant des discriminations multiples, dont les femmes roms. Les discriminations multiples constituent l’un des nombreux domaines auxquels l’institut peut s’intéresser, mais il appartiendra à son futur conseil d’administration d’en établir le programme de travail. Une des principales tâches de l’institut consistera à collecter et à analyser les données utiles.
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